
HAL Id: dumas-04750165
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-04750165v1

Submitted on 23 Oct 2024

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Visions et répercussions de l’accès aux origines dans
l’assistance médicale à la procréation avec tiers

donneur : étude chez les donneurs de gamètes du
CECOS de Nice de 2011 à 2021

Clémence Cirade

To cite this version:
Clémence Cirade. Visions et répercussions de l’accès aux origines dans l’assistance médicale à la
procréation avec tiers donneur : étude chez les donneurs de gamètes du CECOS de Nice de 2011 à
2021. Médecine humaine et pathologie. 2024. �dumas-04750165�

https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-04750165v1
https://hal.archives-ouvertes.fr


 

 

 

 

 

UNIVERSITE CÔTE D’AZUR 

Faculté de médecine de Nice 

Année universitaire 2023 - 2024 

 

THESE D’EXERCICE EN MEDECINE 

Pour l’obtention du Diplôme d’Etat de Docteur en Médecine 

Diplôme d’Etudes Spécialisées de Gynécologie Médicale 

 

Visions et répercussions de l’accès aux origines dans l’Assistance Médicale 
à la Procréation avec tiers donneur : étude chez les donneurs de gamètes 

du CECOS de Nice de 2011 à 2021 

 

Présentée et soutenue publiquement le 4 octobre 2024 

A la faculté de Médecine de Nice 

 

Par Clémence CIRADE 

Née le 19 Septembre 1996 à Orléans (45000) 

Interne des Hôpitaux de Nice 

 

Composition du jury : 

Monsieur le Professeur Nicolas CHEVALIER     Président du jury 

Monsieur le Professeur Jérôme DELOTTE     Assesseur 

Monsieur le Docteur Samir BOUKAIDI     Assesseur 

Madame le Docteur Sarah DUPUIS      Assesseure 

Madame le Docteur Inès BRAHAM      Directrice de thèse

 



 
 

~ 2 ~ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 3 ~ 

 

 



 
 

~ 4 ~ 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 5 ~ 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 6 ~ 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 7 ~ 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 8 ~ 

 

 



 
 

~ 9 ~ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 10 ~ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 11 ~ 

Table des matières 

 

 

 

 INTRODUCTION ................................................................................... 12 

 MATERIELS ET METHODES ................................................................... 14 

 RESULTATS .......................................................................................... 15 

 DISCUSSION ......................................................................................... 20 

 CONCLUSION ....................................................................................... 25 

 LEXIQUE .............................................................................................. 27 

 DONNES COMPLEMENTAIRES .............................................................. 29 

 QUESTIONNAIRE .................................................................................. 31 

 BIBLIOGRAPHIE ................................................................................... 40 

 SERMENT D’HIPPOCRATE .................................................................... 43 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

~ 12 ~ 

Introduction 

 

L’Assistance Médicale à la Procréation (AMP) telle qu’on la connaît de nos jours voit ses 

débuts à la fin du XIXème siècle. L’année 1968 voit l’apparition des premières banques de sperme aux 

Etats-Unis. La technique de congélation du sperme arrive rapidement en France, et avec elle 

apparaissent les premiers Centres d’Etudes et de Conservation des Œufs et du Sperme humain (CECOS) 

fondés par le Professeur Georges David en 1973. Dès le début, les centres français organisent le don 

de spermatozoïdes selon des règles éthiques d’anonymat et de gratuité, s’inspirant du système déjà 

en place pour la transfusion sanguine. L’année 1978 marque un tournant dans le monde de l’AMP avec 

la naissance de Louise Brown en Grande-Bretagne, première enfant née après une fécondation in vitro 

(FIV). En France, c’est en 1982 que naîtra Amandine, premier bébé français né d’une FIV. Puis arrive en 

1992 le développement de l’injection intra-cytoplasmique de spermatozoïde (ICSI), qui révolutionnera 

la prise en charge de l’infertilité masculine. Le premier bébé français conçu par ICSI verra le jour en 

1994 [1]. Cette même année, le 29 Juillet 1994 [2], les premières lois de bioéthiques (lois n° 94-653 et 

n°94-654) sont votées en France, permettant ainsi de définir pour la première fois un cadre légal 

encadrant l’AMP. Ces lois seront successivement révisées en 2004 et 2011, permettant ainsi d’adapter 

le cadre légal aux avancées scientifiques et sociétales [3]. 

 

Le don de gamètes est l’une des nombreuses techniques employées dans l’Assistance 

Médicale à la Procréation (AMP). Le don de gamètes correspond au don des cellules reproductrices 

d’un individu, c’est-à-dire des ovocytes ou des spermatozoïdes. En France, en 2022, près de 27 000 

enfants sont nés grâce à une Assistance Médicale à la Procréation (AMP) [4], soit environ 3,7 % de 

l’ensemble des naissances [5]. Parmi eux environ 5 % ont été conçus par le recours à un tiers donneur 

selon le rapport de l’Agence de la Biomédecine (ABM) de 2023 [6]. Ainsi, au niveau national on estime 

à 70 000 le nombre de personnes conçues par don de gamètes depuis l’introduction de cette pratique 
[7], dont certaines ne sont pas informées de leur mode de conception [8]. Dans notre pays, le don de 

gamètes est régi par trois grands principes éthiques. Ces principes sont inscrits dans le Code Civil et le 

Code de la Santé Publique depuis les premières lois de Bioéthique de 1994. Le premier principe, la 

gratuité, énonce le fait que le donneur de gamètes n’est pas rémunéré au titre de son don. Pour 

autant, les frais inhérents au don peuvent leur être remboursés. Le volontariat, second principe, 

spécifie que le donneur ne doit subir aucune contrainte ou pression pour effectuer son don. Le dernier 

principe stipule l’anonymat [9] entre le donneur et le.s receveur.s de gamètes. 

 

Jusqu’à très récemment, le principe du secret des origines était enraciné dans les pratiques et 

inscrit dans la législation française. Pendant de nombreuses années, les personnes nées d’un tiers 

donneur ont sensibilisé l’opinion et milité pour autoriser l’accès à leurs origines. C’est dans ce contexte 

social que le 2 août 2021, au terme de 3 ans de débats houleux, la loi n°2021-1017 relative à la 

Bioéthique a été promulguée, instaurant dès lors un changement total de paradigme. En effet, cette 

loi introduit le droit d’accès aux origines pour les personnes majeures issues d’un don de gamètes. 

Cela signifie que si une personne issue d’un don de gamètes en fait la demande, elle peut désormais 

avoir accès aux données identifiantes et non identifiantes de son donneur de gamètes. Les données 

identifiantes comprennent les nom, prénom, date et lieu de naissance du donneur de gamètes. Les 

données non identifiantes incluent l’âge et l’état de santé général au moment du don, les 
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caractéristiques physiques, le pays de naissance, la situation familiale et professionnelle et les 

motivations au don. Contrairement à l’idée reçue, le principe d’anonymat à l’égard des parents au 

moment du don reste immuable et demeure l’un des piliers centraux du don en France. Par ailleurs, il 

reste acquis qu’aucun lien de filiation ne peut être établi entre donneur et enfant malgré l’instauration 

de ce droit d’accès aux origines. 

 

Dans les faits, désormais, toute personne issue d’un don de gamètes réalisé après le 1er 

septembre 2022 pourra exercer son droit d’accès aux origines, à compter de sa majorité. Tout nouveau 

donneur doit donc désormais consentir à la communication de ses données identifiantes et non 

identifiantes avant de procéder au don. Concernant les personnes nées d’un don de gamètes réalisé 

avant le 1er septembre 2022, deux cas de figure peuvent s’appliquer. Ces personnes peuvent effectuer 

une demande d’accès à leurs origines auprès de la Commission d’Accès des Personnes nées d’une AMP 

aux Données des tiers Donneurs (CAPADD). Cette commission est en charge de faire le lien entre les 

personnes nées de don et les donneurs de gamètes. Les donneurs de gamètes seront alors recontactés 

par la CAPADD, et auront le choix d’accorder ou non l’accès à leurs données personnelles. Il est par 

ailleurs possible, pour un donneur ayant procédé à un don avant le 1er septembre 2022, de se 

manifester spontanément pour accorder automatiquement l’accès à ses données identifiantes et/ou 

non identifiantes, dans le cas où une personne issue de son don en ferait la demande à la CAPADD. 

 

 

Depuis la promulgation de la loi n°2021-1017 relative à la Bioéthique, il n’existe que peu 

d’études françaises ayant recueilli l’avis des donneurs de gamètes sur cette nouvelle mesure d’accès 

aux origines. C’est dans ce contexte que nous avons souhaité consulter d’anciens donneurs de gamètes 

du CECOS de Nice pour déterminer la proportion de personnes informées sur l’accès aux origines et 

connaître leur position à ce propos, et notamment les répercussions potentielles que cette nouvelle 

loi pouvait avoir sur eux. 
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Matériels et Méthodes 

 

Nous avons mené une étude descriptive chez les donneurs et donneuses de gamètes ayant 

consulté pour effectuer un don au CECOS de Nice entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2021. 

Les critères de non inclusion étaient le fait d’avoir été récusés du don de gamètes pour raisons 

médicales ou d’avoir changé d’avis et de ne plus avoir donné suite à la démarche de don. Ainsi, seuls 

les donneurs ayant réalisé un don effectif ont été inclus dans notre étude. 

 

Après contact par téléphone des donneurs de gamètes pour les informer de l’étude, ceux ayant 

donné leur consentement ont rempli en ligne un questionnaire réalisé sur le site Drag’n Survey, 

disponible du 1er novembre 2023 au 30 juin 2024. Deux questionnaires différents ont été réalisés : l’un 

pour les donneuses d’ovocytes et l’autre pour les donneurs de spermatozoïdes. Cette étude, conforme 

à la réglementation RGPD en vigueur, a été enregistrée dans le registre de protection des données du 

CHU de Nice sous le numéro 566. Par ailleurs, la sécurisation de la base de données était conforme aux 

préconisations REDCAP. Tous les questionnaires ont été traités de façon anonyme afin de respecter 

l’identité des donneurs de gamètes. Les questionnaires étaient formatés de telle façon qu’il n’était 

possible d’y répondre qu'une seule fois pour une adresse IP donnée. Une adresse e-mail spécifique a 

été créée afin de recueillir d’éventuels retours de la part des participants. 

 

Les questionnaires des donneurs et des donneuses étaient composés de 42 questions, 

réparties en sept sections. Une première partie évaluait les données démographiques des patient.e.s 

contacté.e.s, à savoir l’âge, le sexe, la catégorie socio-professionnelle, le diplôme, le statut matrimonial 

ou l’orientation sexuelle. Une seconde partie évaluait les données familiales, c’est-à-dire le nombre 

d’enfants et le mode d’accès à la parentalité (grossesse spontanée, grossesse par AMP, adoption, …). 

Nous avons ensuite évalué le profil de don chez le répondant, à savoir si la personne avait déjà effectué 

des dons (don du sang, don de moelle osseuse, …), si elle était inscrite sur la liste de donneur volontaire 

d’organe, si elle avait déjà participé à des actions humanitaires ou caritatives, ou si des personnes de 

son entourage l'avaient sensibilisé au don. Nous avons ensuite évalué la démarche du don de gamètes 

en elle-même : le mode de sensibilisation au don de gamètes, le motif de réalisation du don, le ressenti 

par rapport à la démarche de don, l’information de la réalisation d’un don aux proches. Une cinquième 

partie mettait en exergue la représentation de l’AMP chez le répondant : quelle était sa vision de la 

famille et de l’infertilité, sa représentation du don de gamètes et du donneur. Nous informions ensuite 

les répondants de la nouvelle mesure d’accès aux origines relative à la Bioéthique du 2 août 2021, afin 

d’évaluer quels étaient ceux informés de ce décret. Nous les interrogions sur leur avis à propos de 

l’accès à leurs données personnelles (identifiantes et/ou non identifiantes). La dernière partie 

interrogeait les participants sur le mode de don idéal concernant la personne issue d’un don ou le 

couple receveur, questionnant entre autres l’accès aux données ou les différents modes de 

rémunération possibles. Selon les questions, les possibilités de réponse étaient multiples ou uniques. 

 

Les données obtenues sont présentées sous forme d’effectifs et de pourcentages pour les 

variables qualitatives, et de moyennes accompagnées de leur écart-type pour les variables 

quantitatives. Des comparaisons statistiques ont été effectuées, par test du Chi² ou test de Fisher pour 

les variables qualitatives. 
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Résultats 

 

1. Description de la population étudiée 

Entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2021, parmi les 572 patientes qui ont consulté en 

vue d’effectuer un don d’ovocytes et les 207 patients pour un don de spermatozoïdes, nous avons 

inclus respectivement 262 donneuses d’ovocytes et 68 donneurs de spermatozoïdes selon nos critères 

d’inclusion (Figures n°1a et n°1b). Le taux de réponse au questionnaire est de 86 % chez les donneuses 

et 90 % chez les donneurs. Les caractéristiques de notre population sont détaillées dans le tableau S1. 

 

Figure n°1a. Diagramme de flux des donneuses d’ovocytes 

 

 

Figure n°1b. Diagramme de flux des donneurs de spermatozoïdes 
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2. Sensibilisation et motivation au don 

Parmi les répondants, les questions sur le mode de sensibilisation au don ont été remplies par 

217 patientes (97 %) et 60 patients (98 %). Les donneurs ont en grande partie été sensibilisés au don 

de gamètes par un membre de leur entourage amical (chez 59 % des donneuses et 48 % des donneurs) 

ou familial (cité par 16 % des donneuses et par 20 % des donneurs). Le corps médical est la source 

d’information sur le don de gamètes dans 21 % des cas chez les donneuses et 12 % chez les donneurs. 

Les campagnes d’information de l’ABM ont sensibilisé 13 % des donneuses et 10 % des donneurs, 

tandis que les médias et réseaux sociaux touchent 21 % des donneuses et 23 % des donneurs. 

 

Parmi les motivations évoquées pour la réalisation du don de gamètes (Figure n°2), la 

motivation principale est l’altruisme, que ce soit pour aider une connaissance ou dans l’idée d’aider un 

couple inconnu. Si la démarche de don est uniquement spontanée dans près de 35 % des cas, une part 

importante des donneurs de gamètes réalise ce don dans un contexte relationnel. Chez les donneuses, 

18 % ont été sensibilisées par un membre de la famille et 51 % par un.e ami.e, tandis que chez les 

donneurs, 20 % le sont par un parent et 40 % par un.e ami.e. Chez près d’un tiers des donneurs de 

gamètes on retrouve l’idée de réassurance sur sa propre fertilité. Chez les donneurs de spermatozoïdes 

on retrouve aussi la notion de « procréation », c’est-à-dire l’idée de transmettre ses gènes à une 

descendance. 

 

Figure n°2. Motivations au don 
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3. Ressenti du processus de don et information à l’entourage 

Le ressenti général face au processus de don est très bon, 68 % des donneuses et 58 % des 

donneurs se sentant à l’aise dans leur démarche. 83 % des donneuses se sentent vraiment utiles d’avoir 

réalisé à ce don, tout comme 73 % des donneurs. Le choix de don a été qualifié de totalement libre 

chez une grande majorité des patients (93 % des donneuses et 85 % des donneurs). Ce choix est parfois 

relationnel, c’est-à-dire motivé par un ami (8 % des donneuses et 12 % des donneurs) ou un membre 

de la famille (4 % des donneuses et 5 % des donneurs). Dans de moindres proportions, le don peut être 

motivé par un médecin (1,9 % des donneuses et 1,7 % des donneurs). 

 

La quasi-totalité (99 %) des donneurs de gamètes ont informé leur conjoint.e de leur démarche 

de don [10]. Pour ce qui est de l’entourage familial, la question du don a été évoqué par 88 % des 

donneuses et 72 % des donneurs. Concernant les enfants (ou potentiels futurs enfants) des donneurs 

de gamètes, la tendance est vers l’information de ce don à un âge approprié (chez 77 % des donneuses 

et 58 % des donneurs). Les motifs en sont divers, que ce soit pour informer les enfants de l’existence 

d’une personne biologique issue du don, afin de ne pas constituer un secret familial ou même pour les 

sensibiliser à la question du don. Une part non négligeable des donneuses (18 %) et des donneurs (28 

%) reste indécise concernant l’information à leur.s enfant.s, n’ayant pas encore réfléchi sur le sujet. 

Ces questions ont été complétées par 216 donneuses (96 %) et 60 donneurs (98 %). 

 

4. Connaissance de l’accès aux origines et avis sur la problématique 

Quand on interroge les donneurs de gamètes à propos de l’accès aux origines, seuls 53 % des 

donneuses (n = 209) et 71 % des donneurs (n = 59) connaissent cette nouvelle mesure introduite par 

la loi de Bioéthique de 2021. Chez les donneuses d’ovocyte informées de cette mesure, 68 % le sont 

par les médias, 31 % par le corps médical et 7 % par un proche. Pour ce qui est des donneurs de 

spermatozoïdes, 71 % ont été informés par le corps médical et 38 % par les médias. 
 

L’avis des donneuses et donneurs répondant sur l’accès aux origines pour la personne issue du 

don et pour le couple receveur de gamètes est détaillé dans les tableaux n°1a et 1b. Si 41 % des 

donneuses et 47 % des donneurs sont plutôt favorables à une transmission de leur identité à la 

personne issue du don, seulement 17 % des donneuses et 33 % des donneurs sont d’accord avec une 

transmission de l’identité au couple receveur de gamètes. La dispersion des avis des donneurs de 

gamètes à propos de l’accès à leurs origines est représentée dans les figures n°3 et n°4. L’avis des 

donneurs de gamètes selon leur connaissance préalable de la nouvelle législation n’est pas 

significativement différent (Tableaux S2 et S3). 

 

Tableau 1a. Mode de don de gamètes idéal pour la personne issue du don selon les donneurs de gamètes.            
Les résultats pour les variables catégorielles sont exprimés en nombre (n) et pourcentages (%). 

Variables 
Selon les donneuses 

d’ovocytes 
(n = 208) 

Selon les donneurs de 
spermatozoïdes 

(n = 58) 

Pour que le don soit complètement anonyme 
pour la personne issue du don 

26 (12,5 %) 7 (12,1 %) 

Pour l’accès aux données non identifiantes pour 
la personne issue du don 

112 (53,8 %) 30 (51,7 %) 

Pour l’accès à l’identité pour la personne issue du 
don 

85 (40,9 %) 27 (46,6 %) 

Pour l’accès aux données médicales pour la 
personne issue du don 

129 (62 %) 35 (60,4 %) 
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Tableau 1b. Mode de don de gamètes idéal pour le couple receveur de gamètes selon les donneurs de gamètes. 

Les résultats pour les variables catégorielles sont exprimés en nombre (n) et pourcentages (%). 

Variables 
Selon les donneuses 

d’ovocytes 
(n = 208) 

Selon les donneurs de 
spermatozoïdes 

(n = 58) 

Pour que le don soit complètement anonyme 
pour le couple receveur 

60 (28,8 %) 16 (27,6 %) 

Pour l’accès aux données non identifiantes pour 
le couple receveur 

85 (40,9 %) 30 (51,7 %) 

Pour l’accès à l’identité pour le couple receveur 36 (17,3 %) 19 (32,8 %) 

Pour l’accès aux données médicales pour le 
couple receveur 

115 (55,3 %) 31 (53,4 %) 

 

 

Figure 3. Avis des donneurs de gamètes concernant l’accès aux données non identifiantes     

 

Figure 4. Avis des donneurs de gamètes concernant l’accès aux données identifiantes 
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5. Acceptation de la transmission des données en cas de demande effective 

Dans l’hypothèse où ils seraient recontactés concernant l’accès aux données non 

identifiantes, 87 % des donneuses (n = 208) et 73 % des donneurs (n = 59) accorderaient l’accès à ces 

données. 8 % des donneuses et 20 % des donneurs ne se prononcent pas encore. Nous n’avons pu 

mettre en évidence de lien de corrélation entre les caractéristiques démographiques de nos patients 

et leur avis sur cette question. Il en est de même concernant une éventuelle corrélation avec 

l’information préalable de la législation sur l’accès aux origines : 90 % des donneuses informées sont 

favorables à cette mesure, contre 83 % des donneuses non informées (p = 0,37). Chez les donneurs 

informés 76 % sont en faveur de cette mesure, contre 65 % des non informés (p = 0,43). 

 

Si les patients étaient un jour contactés à propos de l’accès à leurs données identifiantes, les 

chiffres sont plus mitigés. Chez les donneuses (n = 208), 62 % d’entre elles accorderaient l’accès à leurs 

données, contre 56 % des donneurs (n = 59). Comparativement aux données non identifiantes, une 

plus grande partie reste indécise, 15 % des donneuses et 29 % des donneurs ne se prononçant pas 

encore. Nous n’avons pu mettre en évidence de lien de corrélation entre les caractéristiques 

démographiques de nos patients et leur avis sur cette question. En revanche, l’information préalable 

de la législation sur l’accès aux origines est significativement corrélée à une réponse favorable à l’accès 

aux données identifiantes, mais uniquement dans la population de donneuses : 69 % des donneuses 

informées sont favorables à l’accès aux origines contre 53 % des donneuses non informées (p = 0,03). 

62 % des donneurs informés sont favorables contre 41 % des non informés (p = 0,29). 

 

6. Relation avec la personne issue du don 

Dans l’hypothèse où ils auraient un jour autorisé l’accès à leur identité, parmi les 145 

donneuses et les 49 donneurs répondants, une part importante ne se prononce néanmoins pas à ce 

jour sur une éventuelle relation avec la personne née du don (28 % des donneuses et 29 % des 

donneurs). Parmi les donneuses, 20 % ne souhaitent pas effectuer de prise de contact, 26 % acceptent 

une rencontre unique, tandis que 23 % d’entre elles envisagent la possibilité d’être une connaissance 

éloignée pour la personne née du don. Seules 4 % des donneuses imaginent une relation proche, de 

type parental. Concernant les donneurs, 10 % ne souhaitent pas de prise de contact, alors que 37 % 

d’entre eux acceptent de rencontrer une fois la personne née du don. Par ailleurs, 16 % souhaiteraient 

être une connaissance éloignée pour la personne issue du don, mais seuls 8 % des donneurs 

trouveraient satisfaction dans une relation proche. En outre, plus de la moitié des donneurs de 

gamètes (58 %), parmi les 208 donneuses et 59 donneurs répondants, souhaiteraient connaître le 

nombre de personnes issues de leur don. 

 

7. Mode de rémunération 

 Concernant le mode de rémunération du don, 92 % des donneuses (n = 208) et 95 % (n = 58) 

des donneurs ont répondu à cette question. Parmi eux, une grande majorité ne souhaite pas de 

compensation financière, seulement 13 % des donneuses et 12 % des donneurs souhaitant une 

rémunération du don. La majorité des donneuses et donneurs demandent éventuellement un 

dédommagement des frais inhérents au transport, comme c’est actuellement le cas, suggérant donc 

que cette information est mal transmise. Il est par ailleurs intéressant de noter que 35 % des donneuses 

et 59 % des donneurs aimeraient pouvoir bénéficier d’une conservation sociétale d’une partie de leurs 

gamètes dans un même temps. 
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Discussion 

 

Notre étude avait pour objectif d’évaluer les connaissances des donneurs de gamètes sur la 

nouvelle loi de bioéthique, et notamment à propos de la notion d’accès aux origines. Nous avons pu 

mettre en évidence, dans notre population, que seulement 53 % des donneuses connaissent cette 

nouvelle législation, contre 71 % des donneurs. Contrairement aux donneuses, une large majorité de 

donneurs est sensibilisée à cette nouvelle mesure par le corps médical. Cette disparité d’information 

s’explique en fait par la pratique actuelle du CECOS de Nice qui consiste à recontacter les donneurs de 

spermatozoïdes ayant effectué un don avant 2022. En effet, dans le cadre du don de spermatozoïdes, 

des couples ou des femmes célibataires qui consultent après le décret d’application de la nouvelle loi 

de Bioéthique de 2021 peuvent bénéficier de paillettes de donneurs dits « ancien régime », c’est-à-

dire ayant effectué un don avant le 1er septembre 2022. Il est donc légitime de recontacter ces anciens 

donneurs pour les informer de cette loi et les interroger sur leurs éventuels souhaits concernant l’accès 

aux origines. 

 

1. Apports et critiques de nos résultats 

 Les résultats de notre étude indiquent que les donneurs de gamètes sont majoritairement 

favorables à l’accès aux données non identifiantes et médicales pour la personne issue du don. 

Concernant l’accès aux données identifiantes, les résultats sont plus contrastés, avec un peu moins de 

la moitié des donneurs de gamètes seulement qui valident cette mesure. Pour autant, s’ils étaient 

directement contactés par la CAPADD à la demande d’une personne issue de leur don, 62 % des 

donneuses et 56 % des donneurs accorderaient l’accès à leur identité. Pour ce qui est des informations 

transmises au couple receveur, une majorité des donneurs de gamètes souhaitent un accès aux 

données médicales et aux données non identifiantes. Une faible proportion des donneurs se 

positionne pour une levée de l’anonymat du don, c’est-à-dire l’accès à l’identité du donneur pour le 

couple receveur. 

 

Nos résultats corroborent les données de la littérature européenne qui montrent un 

mouvement général en faveur de l’accès aux origines ces dernières années. Daniels et al. [11] rapportent 

que la quasi-totalité des donneurs sont en faveur d’un accès aux origines, et sont ouverts à une prise 

de contact avec la personne issue du don. Lampic et al. [12] montre de la même manière qu’une grande 

majorité des femmes (88 à 91 %) et des hommes (71 à 76 %) conviennent que la progéniture a le droit 

de savoir qu’elle a été conçue dans le cadre d’un traitement par don et que les parents devraient être 

honnêtes à ce sujet. A ce sujet, on peut observer une évolution des mentalités au fil du temps, comme 

le rapportent Miettinen et al. [13] : en effet, avant 2008, seulement 36 % des donneuses considéraient 

que la personne née d’un don était en droit de connaitre ses origines, alors qu’après 2008 ce chiffre 

s’élève à 64 %. En France, les études menées dans les CECOS auprès des donneurs étaient, jusqu’ici, 

plutôt en défaveur de la levée de l’anonymat. En 2008, il a ainsi été rapporté que 73 % des donneurs 

de gamètes souhaitaient le maintien de l’anonymat, et que plus de la moitié d’entre eux (61,8 %) ne 

donneraient pas si le principe d’anonymat était levé [14]. Ces chiffres évoluent favorablement avec le 

temps, puisque la fédération des CECOS a montré, à travers une étude menée auprès de 1021 

candidats au don de gamètes, que 47 % à 54 % d’entre eux seraient en accord avec une levée de 

l’anonymat pour la personne issue du don [15]. 
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 Une des revendications de certaines personnes issues du don de gamètes est de vouloir 

connaître leurs origines génétiques. La transmission génétique ne conditionne pas, à elle seule, la 

construction identitaire d’un individu, mais certaines affections peuvent avoir un caractère héréditaire. 

C’est dans ce sens que les personnes issues du don expriment le sentiment d’une perte de chance : « si 

j’ai une maladie génétique, ne connaissant pas mes antécédents, je serai moins bien soigné ». A l’heure 

actuelle, les données médicales du tiers donneur, à savoir les antécédents personnels et familiaux, 

sont accessibles uniquement par le médecin en cas de pathologie sévère [16]. Nos données montrent 

que les donneurs de gamètes sont favorables à une transmission de leurs données médicales, que ce 

soit à la personne issue du don ou au couple receveur de gamètes. Or, la modification récente de la loi 

de Bioéthique ne prend toujours pas en compte la transmission des données médicales à l’un ou 

l’autre. 

 

Notre étude n’a trouvé aucune corrélation entre les données socio-démographiques et l’avis 

des donneurs de gamètes quant à l’accès aux origines. A notre connaissance il n’existe pas de données 

tranchées dans la littérature à ce sujet. Certaines études mettent en évidence que la parentalité 

rendrait les donneurs de gamètes plus favorables à la rencontre des personnes issues de don [17], mais 

d’autres études contredisent ces résultats [12,13,18]. L’absence d’un profil sociodémographique 

spécifique rend donc difficile le fait de développer des campagnes de recrutement ciblées pour attirer 

de nouveaux donneurs. 

 

En revanche, notre étude montre de façon significative que les donneuses informées de l’accès 

aux origines sont plus favorables à la transmission de leur identité que celles qui ne sont pas informées. 

Par ailleurs, une part non négligeable de donneurs et donneuses aimeraient bénéficier d’informations 

sur une éventuelle descendance issue de leur don, ce qui corrobore les données de la littérature [19,20]. 

En effet, Kretz et al. [21] avaient rapporté que 76,2 % des donneuses d’ovocytes voudraient connaitre 

le nombre d’ovocytes prélevés, 68,5 % aimeraient savoir si le don a abouti à une grossesse, 12,3 % 

souhaiteraient connaitre l’identité des personnes issues du don, et 25,1 % souhaiteraient que ces 

personnes puissent les connaitre. De la même manière, Miettinen et al. [13] rapportaient que 70 % des 

donneurs seraient ouverts à un éventuel contact avec la personne issue du don qui le demanderait. Il 

a aussi été montré que le fait de fournir aux donneurs de gamètes des informations de base sur le 

résultat de leur don engendrait de leur part des réactions positives envers la personne issue du don 
[22]. En outre, des informations telles que le nombre et l’âge de la descendance permettent également 

au donneur de se préparer à un éventuel contact futur avec la personne issue du don, tel que l’a 

déclaré le Comité d’Ethique de l’American Society of Reproductive Medicine en 2009 : « It can be 

argued that the outcome should be disclosed because […] knowledge of the outcome could be helpful 

in the event of planned or unplanned contact from the genetically related individuals. Knowledge would 

give donors the opportunity to tell their children about genetic relatives. Knowledge of the outcome 

may help donors put psychological closure on their participation ». (Cette information peut fournir une 

conclusion psychologique au donneur, l’avertir que le contact peut se produire plus tard, et donner aux 

donneurs qui ont déjà des enfants la possibilité de réfléchir à l’impact des contacts futurs sur leurs 

enfants et/ou leur partenaire) [23]. Il est intéressant de noter que la révision de la loi de Bioéthique de 

2021 prévoyait un droit à l’information du donneur dans l’article L. 2143-5-1 du Code de la Santé 

Publique, mais cet article n’a finalement pas été retenu. 
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La principale limite de notre étude est le faible effectif de patients inclus. Malgré la période de 

recueil étendue sur 10 ans, le nombre important de perdus de vus (en particulier sur des dossiers 

antérieurs à 2016, en raison d’une modification de gestion des dossiers) et le caractère unicentrique 

du recrutement ont un impact défavorable sur l’effectif global analysable. Le questionnaire par lui-

même entraine des biais qui sont difficilement atténuables : il n’est pas possible d’évaluer si l’opinion 

des participants à cette étude est représentative de tous les donneurs sur la période d’inclusion, les 

patients non favorables à l’accès aux origines étant peut-être plus propices à refuser de participer. De 

la même manière, nous avons choisi de ne pas prendre en compte les patients récusés ou ceux ayant 

changé d’avis, qui auraient peut-être eu des réponses différentes. Néanmoins, à notre connaissance, 

ce travail constitue à ce jour le seul recueil de l’avis des donneuses et des donneurs français sur l’accès 

aux origines depuis la mise en place effective de cette mesure législative, avec un taux de réponse 

extrêmement élevé de la part des patients (85,8 % chez les donneuses et 89,7 % chez les donneurs). 

 

2. Considérations autour du don de gamètes et de l’accès aux origines 

« En 1994 le législateur a décidé de transposer au don de gamètes le régime élaboré pour le 

don du sang et d’organes. En décidant d’imposer l’anonymat, il s’agissait de maintenir l’unité de la 

famille légale, qui pouvait ainsi choisir ou non de révéler l’existence d’un tiers donneur, sans que pèse 

sur cette révélation l’ombre d’un père biologique. Quant au donneur, le principe d’anonymat le mettait 

à l’abri, ainsi que sa famille, de toute tentative de reconnaissance ou de recherche en paternité de la 

personne issue de ses gamètes » [24]. En parallèle de l’évolution sociétale des modèles familiaux dits 

traditionnels, l’accès à l’AMP s’ouvre aux couples de femmes et aux femmes célibataires en 2021. 

Pendant la révision des lois de Bioéthique, cette année-là se pose la question de l’accès aux origines 

chez les personnes issues d’AMP avec tiers donneur. Ce débat dépasse le cadre médical pour englober 

des considérations sociologiques, éthiques, psychologiques et juridiques. 

 

La pertinence de ce cadre juridique a été interrogée au moment où les premiers enfants 

conçus par recours à un tiers donneur ont atteint l’âge adulte. Exprimant la souffrance d’être privés de 

la possibilité d’accéder à leurs origines biologiques, quelques‐uns parmi eux ont tenté d’obtenir la 

reconnaissance de la spécificité du « don d’engendrement » et la levée de l’anonymat du donneur de 

gamètes. L’article 7 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) déclare que « chaque 

enfant a […], dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents » [25]. La Convention 

Européenne des Droits de l’Homme (ConvEDH) prévoit, en son article 8, que « toute personne a droit 

au respect de sa vie privée et familiale » [26]. En Europe, plusieurs affaires internes défavorables ont été 

amenées jusqu’à la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), dont la jurisprudence a établi 

que le respect de la vie privée implique que chacun « puisse établir son identité personnelle » [27]. La 

CEDH invoque « l’intérêt vital des individus à obtenir les informations nécessaires à la découverte de la 

vérité concernant un aspect important de leur identité personnelle » [28], ce qui inclut le droit de 

connaître « l’identité des géniteurs » [29,30]. Cependant, comme en témoignent plusieurs arrêts de la 

Cour [27–30], ce droit de connaître ses origines n’est pas absolu et doit toujours être mis en balance avec 

les intérêts des autres personnes concernées. Ainsi la Cour a eu l’occasion de rappeler que l’expression 

« toute personne » dans l’article 8 vise aussi bien l’enfant qui a le droit de connaître ses origines que le 

géniteur qui a le droit de protéger sa vie privée ainsi que celle de sa famille. Deux interprétations du 

même droit au respect de la vie privée et familiale sont donc mises en concurrence s’agissant de l’accès 

aux origines [7]. 
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Il apparaît que l’application radicale de ce principe d’anonymat, si elle protège le donneur et 

les familles, est susceptible, à long terme, d’avoir des effets préjudiciables pour certains enfants, qui 

ont le sentiment d’être privés d’une dimension de leur propre histoire [31–33]. Dans les débats ayant 

conduit à retenir l’anonymat strict du don de gamètes en 1994, les parlementaires avaient déjà 

conscience du caractère imparfait du choix qu’ils faisaient. « Si son origine est perçue par l’enfant 

comme étant trop imprécise, voire inconnue, comment imaginer que, bien que rassuré par de solides 

liens affectifs, il puisse envisager le futur dans de bonnes conditions ? » [34] comme le résume Jean 

Chérioux, rapporteur de la commission de 1994. La proportion de personnes issues de don 

potentiellement concernées par cette demande est difficile à préciser, mais ne devrait pas être un 

argument en soi. Selon certains psychanalystes « le risque d’une levée de l’anonymat serait de créer 

une attirance fantasmatique constante vers cet ailleurs, qui empêcherait […] l’enfant de s’originer » [35], 

créant ainsi une ambiguïté d’attache identitaire. Dans leur rapport « Filiation, origines, parentalité » 
[36], Irène Théry et Anne-Marie Leroyer dénoncent l’idée commune que le donneur et le parent seraient 

« deux figures rivales en compétition pour une seule place à prendre ». Dans les faits, il n’existe pas 

d’ambiguïté du côté des personnes nées d’un don de gamètes. La « vraie » parentalité résulte du lien 

noué avec ceux qui les ont élevés, aimés, qui ont pourvu à leurs besoins et à leur éducation : leur père, 

c’est celui qui les a élevés. « Face à la réalité, le fantasme disparait » témoigne l’une d’entre celles qui 

a rencontré son donneur [37]. Dans l’ensemble, la plupart des études [38,39] exposent que les motivations 

des personnes issues d’un don pour rencontrer leur donneur sont diverses, mais qu’il s’agit 

principalement d’une démarche tendant à mieux se construire personnellement et 

psychologiquement, et non de rechercher un parent de substitution [7]. Parmi les personnes conçues 

par don de gamètes, un certain nombre sont devenues adultes aujourd’hui. Bien que conscientes 

qu’elles ne retrouveront peut-être pas leur donneur, ces personnes adultes sont aussi à la recherche 

de leurs « co-gamètes », à savoir les autres personnes ayant été conçues avec les gamètes de leur 

donneur. Plusieurs associations se sont d’ailleurs constituées pour revendiquer leurs droits. Pour 

autant, le droit d’accès à l’identité du tiers donneur n’est pas un droit de rencontre, mais un droit à la 

connaissance d’une information. Par conséquent, il n’ouvre pas un droit à contacter le tiers donneur 

ou à s’immiscer dans la famille de celui-ci, et inversement pour le donneur [40]. 

 

Si on s’intéresse d’un peu plus près à nos voisins européens, on peut constater depuis 

plusieurs décennies un mouvement général en faveur de l’accès aux origines. En 1984, la Suède a été 

le premier pays à autoriser l’accès aux origines. Depuis, de nombreux autres pays ont suivi la même 

démarche : l’Allemagne (1989), l’Autriche (1992), la Suisse (1998), les Pays-Bas (2002), la Norvège 

(2005), le Royaume-Uni (2005), la Finlande (2006), la Belgique (2007) et, plus récemment, l’Irlande 

(2015) et le Portugal (2019) [41,42]. Cet accès aux origines est possible dès la majorité, et même dès l’âge 

de 14 ans en Autriche [43] ou de 16 ans en Allemagne [44,45]. Certains pays ont mis en place des seuils 

d’âge différents pour l’accès aux données identifiantes ou non identifiantes, comme par exemple les 

Pays-Bas ou le Royaume-Uni [46]. D’autres pays, tels que la Belgique ou le Danemark, permettent même 

au donneur de choisir entre la réalisation d’un don anonyme ou non [47]. 

 

Le risque pressenti d’une diminution du nombre de dons est l’une des principales 

controverses concernant l’accès aux origines. Le gouvernement réfute cependant cette éventuelle 

conséquence lors des débats, notamment grâce au retour d’expérience de nos voisins européens. En 

Suède, premier pays au monde à autoriser l’accès aux origines en 1984, une baisse transitoire du 

nombre de donneurs de gamètes a pu être observée puis, après seulement une année, la tendance 

s’est inversée pour repartir à la hausse et dépasser les chiffres initiaux [48]. Dans un même temps, la 

Suède a pu observer un changement de profil des donneurs, passant d’un profil dit « étudiant » à des 
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donneurs plus âgés, souvent pères de famille, et d’une classe sociale supérieure [49]. La même tendance 

s’est produite en Australie [50], en Finlande [51] ou encore au Royaume-Uni [52]. Ainsi, si l’accès aux 

origines est susceptible d’avoir un impact initial sur le nombre de dons, il apparaît néanmoins exagéré 

de prévoir une baisse radicale à moyen et à long termes. De plus, « comme le rappelle le Docteur 

Jacques Testart lors d’une audition le 12 janvier 1994 « l’éthique ne devant pas dépendre de 

considérations techniques », l’argument de la baisse des dons ne peut être accepté » [34]. 

 

Mais avant de demander l’accès à ses origines, il faut déjà que le secret sur le mode de 

conception soit levé par les parents. Dans les années 1980, une étude portant sur 850 couples 

demandeurs d’un don de spermatozoïdes rapportait que moins de 10 % d’entre eux avaient l’intention 

d’en informer l’enfant [53]. Vingt ans plus tard, le tabou de l’infertilité s’estompe progressivement [54]. 

Les études récentes menées sur le sujet montre des résultats assez disparates selon les pays et les 

législations en vigueur : entre 33 % et 71 % des personnes issues d’un don en étant informées [55–57]. 

Pour Mazzone [58], le secret est pathognomonique d’un inachèvement du deuil de la fertilité. Selon 

Freeman et Golombok [56], les freins à cette divulgation se rapportent à une multitude d’attitudes 

sociales et culturelles, comme par exemple la crainte de faire rentrer une tierce personne dans l’unité 

familiale ou l’idée que l’enfant soit perturbé par cette révélation. Les données de la littérature 

européenne semblent indiquer que le choix des couples de divulguer ou non le mode de conception 

n’est pas lié au statut anonyme du donneur de gamètes, mais à une multitude de facteurs intriqués 
[59]. Certains pays ont mis en place une divulgation obligatoire, comme l’Irlande où il est fait mention 

du mode de conception directement sur l’acte de naissance [60]. Le législateur français a fait le choix de 

laisser cette décision aux parents, sans obligation de divulgation de leur part. Il est légitime de se 

demander si cette mesure d’accès aux origines modifiera le comportement des parents dans leur 

décision de révélation à leur.s enfant.s. Selon Neyroud et al., « des mécanismes de défense peuvent 

inciter certains parents à garder le secret du mode de conception, voire à se tourner vers l’étranger. 

Mais, à la faveur de l’évolution des représentations sociétales, on observe également l’émergence d’un 

nouveau profil de parents, prêtant une plus grande attention aux droits de l’enfant et à la transparence 

sur l’information » [8,61]. Favoriser la levée du secret du mode de conception le plus précocement 

possible ne pourra qu’aller dans le sens d’une meilleure acceptation de cette situation, tant pour les 

parents que pour les enfants [62–64]. 

 

Si cette culture française de l’anonymat se retrouve peu à peu fragilisée par l’évolution des 

représentations sociales, elle aura surtout été rendue obsolète par l’avènement des tests génétiques 

à visée récréative [8]. La pratique actuelle du don se retrouve ébranlée par ces tests peu coûteux et 

facilement disponibles sur Internet (Direct-to-Consumer). Bien que prohibés en France [65], entre 

100 000 à 200 000 personnes [66] auraient recours chaque année à ces tests pour obtenir des 

informations sur leur ascendance. Parmi les utilisateurs, beaucoup consentent à partager leurs 

données personnelles dans des bases de données internationales : ainsi, la probabilité est forte de 

pouvoir associer son propre profil génétique à l’un de ceux déjà enregistrés. Les informations 

généalogiques fournies par les appariements peuvent être utilisées et recoupées en combinaison avec 

de nombreuses informations disponibles publiquement (sites de comparaison, documents d’état civil, 

réseaux sociaux) qu’une personne conçue par don ira chercher par elle-même pour identifier les 

individus appropriés, même si la personne recherchée n’a pas fait de test. Ainsi les donneurs peuvent 

être identifiés indirectement par une proximité génétique avec un apparenté éloigné qui, lui, aurait 

fait un test d’ADN. Il est ainsi licite de dire que l’anonymat était déjà obsolète à l’ère des tests 

génétiques accessibles au grand public. Lorsque la révision des lois de Bioéthique a été adoptée le 2 

août 2021, le législateur n’a fait que codifier une pratique naissante déjà existante et pratiquée. 
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Conclusion 

 

L’accès aux origines est une question primordiale dans le contexte du don de gamètes. La 

législation a évolué pour permettre aux personnes conçues à l’aide d’un tiers donneur d’accéder à 

certaines informations sur ce donneur. Notre étude met en évidence que les donneurs de gamètes dits 

« ancien régime » sont favorables à un accès aux données non identifiantes et aux données médicales, 

que ce soit pour la personne issue du don ou pour le couple receveur. Pour autant, les données 

médicales ne sont, à l’heure actuelle, accessibles que par le médecin en cas de pathologie sévère. La 

moitié des répondants sont aussi favorables à un accès à leur données identifiantes pour la personne 

issue du don, d’autant plus si une personne issue de leur don en fait la demande. 

 

Au-delà de la question de l’accès aux origines, une part non négligeable de nos participants 

exprime le désir de bénéficier d’informations sur une éventuelle descendance issue de leur don. Cette 

demande n’est pas simplement motivée par une curiosité personnelle, mais s’inscrit dans une 

dynamique plus large de compréhension et d’acceptation du rôle que ces donneurs peuvent jouer dans 

la vie des personnes issues de leur don. Les données existantes dans la littérature suggèrent que le fait 

de fournir aux donneurs de gamètes des informations sur l’issue de leur don engendre une rétroaction 

positive de leur part envers la personne issue du don. Cela se traduit souvent par une attitude plus 

ouverte et bienveillante envers la personne issue du don, ce qui peut faciliter les futurs échanges ou 

contacts. En sachant que leur don a permis la naissance d’un ou plusieurs enfants, les donneurs 

peuvent anticiper les implications éventuelles et envisager, avec plus de sérénité, une rencontre ou un 

échange. Il pourrait être bénéfique de proposer un retour sur la descendance potentielle, sous réserve 

du consentement ultérieur des parents et des personnes issues du don. 

 

Parmi les donneurs interrogés, seulement un peu plus de la moitié sont informés de cette 

législation introduisant l’accès aux origines, à maintenant deux ans de sa mise en place. Cette 

statistique semble intéressante à prendre en compte et représente un enjeu majeur, car ces donneurs 

seront les premiers concernés si, un jour, une personne issue de leur don souhaite obtenir des 

informations via la CAPADD. Notre étude met en exergue que les donneuses informées sur l’accès aux 

origines sont significativement plus enclines à accepter la transmission de leurs données identifiantes. 

Cela suggère que l’information peut jouer un rôle clé dans l’acceptation et l’appropriation de cette 

nouvelle réalité par les donneurs. Ces résultats nous encouragent donc à renforcer les efforts de 

communication et d’information autour de l’accès aux origines. 

 

Si les donneurs qui effectuent un don de gamètes depuis le 1er septembre 2022 abordent la 

question de l’accès aux origines lors de l’entretien psychologique systématiquement proposé 

préalablement au don, ce n’était pas le cas des donneurs « ancien régime » lors de leur don. Pour cette 

raison, la CAPADD a mis en place depuis un an un dispositif de soutien destinés à tous les donneurs, 

qu’ils aient donné avant ou après la réforme, ainsi qu’aux personnes issues de don. Ce dispositif répond 

à une nécessité croissante de préparer et d’accompagner toutes les parties prenantes face aux 

nouvelles opportunités amenées par la loi. Le suivi y est personnalisé, prenant en compte les 

spécificités de chaque demande. Par ailleurs, des guides officiels d’accompagnement à la démarche 
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d’accès aux origines seront prochainement disponibles sur le site de la CAPADD. Ces guides 

s’adresseront tant aux donneurs de gamètes qu’aux personnes issues de don, avec des conseils sur la 

manière d’aborder cette démarche sensible, des informations sur les droits et les obligations de 

chacun, ainsi que des ressources pour obtenir un soutien supplémentaire si nécessaire. Plus largement, 

la CAPADD a également créé des supports de formation et d’information pour les professionnels de 

santé par rapport à cette spécificité clinique. Ces initiatives témoignent de la volonté d’accompagner 

au mieux les donneurs et les personnes issues de don en sécurisant et humanisant la démarche d’accès 

aux origines, tout en tenant compte des enjeux psychologiques et éthiques qui y sont associés. 

 

Cette étude soulève des questions sur la complexité des enjeux psychosociaux dans le domaine du 

don de gamètes. Le don de gamètes, et plus particulièrement au moment de la levée de l’anonymat, 

se doit d’être accompagné d’un changement des pratiques cliniques et d’une éducation publique sur 

les implications de ces lois. La création de la CAPADD en 2022 a permis d’instaurer cette interface 

dédiée à l’accompagnement des donneurs et des personnes issues de don. Ce dispositif 

gouvernemental permet un accompagnement humain, assuré par des professionnels sensibilisés aux 

particularités de ce champ clinique. C’est aussi un lieu de débat pluridisciplinaire pour discuter des 

implications légales et psychologiques du don de gamètes. Se réunissent autour de la table des juristes, 

professionnels de santé spécialisés en AMP, sociologues et associations de patients et de personnes 

issues de don. Cette approche intégrative permet d’enrichir la réflexion et de proposer des solutions 

adaptées aux défis posés par l’anonymat. 

 

Toutefois, un point important mérite d’être souligné : bien que les représentants des parents aient 

été intégrés aux prises de décisions au sein de la commission, il n’existe actuellement aucun espace 

dédié au soutien à la parentalité dans le cadre du don de gamètes. Même si les parents sont à l’aise 

avec l’idée de révéler le mode de conception, ils expriment pourtant un réel besoin 

d’accompagnement au long cours, à différents moments du développement de leur enfant. Ce besoin 

peut être renforcé dans le cadre de la transition vers un système où l’anonymat n’est plus garanti. La 

peur d’une rivalité entre le parent infertile et le donneur de gamète peut susciter une insécurité et, 

par conséquent, une hésitation à révéler le mode de conception. Par ailleurs, cela peut susciter de 

nombreuses interrogations et inquiétudes chez les parents, notamment en ce qui concerne la manière 

dont leur enfant pourrait réagir à l’accès à leurs origines et les impacts possibles sur la dynamique 

familiale. Il serait pertinent, à l’avenir, de mener des études spécifiques pour explorer la vision et les 

implications potentielles de l’accès aux origines selon le point de vue des parents. Comprendre leurs 

besoins, leurs craintes et leurs attentes permettrait d’élaborer des stratégies d’accompagnement plus 

complètes et adaptées. En intégrant les parents dans ce processus, il devient possible de créer un cadre 

plus équilibré, où les droits et les besoins de tous sont pris en compte de manière équitable. 
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Lexique 

 

 ABM : Agence de la Biomédecine 

L’Agence de la biomédecine est un acteur de référence dans les domaines de la greffe d’organes, de 

tissus et de moelle osseuse, de la procréation médicalement assistée, de l’embryologie et de la 

génétique médicale. Elle remplit ses missions en s’appuyant sur des principes fondamentaux 

intangibles : neutralité, éthique, expertise, engagement collectif. 

 

 AMP : Assistance Médicale à la Procréation 

 

 CAPADD : Commission d‘Accès des Personnes nées d’une Assistance médicale à la procréation 

aux Données des tiers Donneurs 

Commission permettant aux personnes majeures nées d’une assistance médicale à la procréation avec 

tiers donneurs (c’est-à-dire des personnes ayant effectué soit un don de gamète (spermatozoïdes ou 

ovocytes), soit un don d’embryons) de formuler une demande d’accès à l’identité et aux données non 

identifiantes de ces tiers. 

C’est aussi auprès de cette commission que les donneurs qui ont effectué leur don avant le 1er 

septembre 2022 peuvent, s’ils le souhaitent, se manifester spontanément pour consentir à la 

communication de leurs données non identifiantes et de leur identité aux personnes majeures nées 

de leur don qui en feraient la demande. 

Placée auprès du ministre chargé de la santé, la CAPADD est présidée par un magistrat de l’ordre 

judiciaire. Elle comprend un magistrat administratif, des représentants des ministères de la justice, des 

affaires sociales et de la santé, des personnalités qualifiées (dans le domaine de la médecine, de la 

psychologie du droit et de l’éthique notamment) et des représentants des associations concernées 

(personnes nées de dons, tiers donneurs, bénéficiaires d’une AMP notamment). 

 

 CECOS : Centre d’Etude et de Conservation des Œufs et du Sperme humains 

Unité spécialisée dans l’infertilité, les champs d’actions incluent le recueil, le traitement, la 

conservation des gamètes provenant de dons, les cessions de ceux-ci, l’autoconservation des gamètes 

et la conservation des embryons. Ces activités sont intégrées de fait dans les structures hospitalières 

de type CHU. 

 

 CEDH : Cour Européenne des Droits de l’Homme 

La Cour Européenne des Droits de l'Homme est une juridiction internationale instituée en 1959 par 

le Conseil de l’Europe ayant pour mission d'assurer le respect des engagements souscrits par les États 

signataires de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (ConvEDH). 
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 CIDE : Convention Internationale des Droits de l’Enfant 

Traité international relatif aux droits de l’enfant, adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies 

le 20 novembre 1989. 

 

 Tests génétiques DTC : direct-to-consumer 

Un test génétique « direct au consommateur » est un type de test génétique proposé en vente libre 

directement aux consommateurs, sans l’intervention d’un professionnel de la santé ou d’un médecin. 

 

 FIV conventionnelle : Fécondation in vitro 

La fécondation in vitro, se définit par la mise en contact, in vitro, des ovocytes et les spermatozoïdes 

afin que la fécondation s'effectue de manière naturelle. 

 

 ICSI : Injection Intra Cytoplasmique de Spermatozoïdes 

Cette technique de fécondation in vitro consiste à injecter un spermatozoïde unique directement dans 

le cytoplasme de l’ovule. 
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Données complémentaires 

 

Tableau S1. Caractéristiques de la population étudiée 

Les résultats pour les variables continues ont été exprimés en moyenne puis en écart-type. Les résultats 

pour les variables catégorielles sont exprimés en nombre (n) et pourcentages (%). 

Variables  
n 

Cohorte totale 
donneuses 

 
n 

Cohorte totale 
donneurs 

Âge, années 219  60  

      Moyenne (écart-type)  32,1 (3,6)  34,7 (6,4) 

Catégories socio-professionnelles, n (%) 219  61  

Agriculteur, éleveur  1 (0,5 %)  1 (1,7 %) 

Artisan, commerçant, chef 
d’entreprise 

 9 (4,1 %)  8 (13,1 %) 

Cadre et profession intellectuelle 
supérieure 

 58 (26,5 %)  19 (31,1 %) 

Profession intermédiaire  57 (26,0 %)  13 (21,3 %) 

Employé  62 (28,3 %)  9 (14,8 %) 

Ouvrier  2 (0,9 %)  3 (4,9 %) 

Autre (élève, chômeur, …)  30 (13,7 %)  8 (13,1 %) 

Diplôme, n (%) 219 
 

61  

Brevet des collèges  10 (4,6 %)  0 (0,0 %) 

Bac  45 (20,5 %)  12 (19,7 %) 

Bac + 3 / Licence  122 (55,7 %)  33 (54,1 %) 

Bac + 5 / Master  38 (17,4 %)  15 (24,6 %) 

Bac + 8 / Doctorat  4 (1,8 %)  1 (1,6 %) 

Statut matrimonial, n (%) 219  61  

Marié / Pacsé / Concubinage  171 (78,1 %)  39 (64,0 %) 

Célibataire / Séparé / Divorcé  47 (21,5 %)  21 (34,4 %) 

Veuf  1 (0,4 %)  1 (1,6 %) 

Orientation sexuelle, n (%) 219  60  

Hétérosexuel   205 (93,6 %)  52 (86,6 %) 

Homosexuel / Autres  14 (6,4 %)  8 (13,4 %) 

Parentalité au moment du don, n (%) 219 188 (85,8 %) 60 28 (46,7 %) 

Si parentalité : mode d’obtention des 
grossesses, n (%) 

188  28  

Spontané  174 (92,6 %)  24 (88,8 %) 

Assistance Médicale à la Reproduction  14 (7,4 %)  3 (11,2 %) 

Autres modes de parentalité (adoption, 
co-parentalité, …), n (%) 

219 15 (6,8 %) 60 3 (5,0 %) 

Dons réalisés antérieurement (de sang, 
de moelle osseuse, de cordon, …), n (%) 

219 97 (44,3 %) 60 16 (26,6 %) 

Inscrit sur la liste pour être donneur 
volontaire d’organe, n (%) 

219 143 (65,3 %) 60 18 (30,0 %) 

Participation associative, humanitaire ou 
caritative, n (%) 

218 135 (61,9 %) 60 27 (45,0 %) 

Membres de l’entourage souffrant 
d’infertilité, n (%) 

217 161 (74,2 %) 60 37 (61,7 %) 
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Tableau S2. Mode de don de gamètes idéal pour la personne issue du don selon les donneuses 

d’ovocytes : comparaison par rapport au niveau d’information sur l’accès aux origines (n = 208) 

Les résultats pour les variables catégorielles sont exprimés en nombre (n) et pourcentages (%). 

Variables 
Donneuses informées de 

l’accès aux origines 
(n = 110) 

Donneuses non informées 
de l’accès aux origines 

(n = 98) 
p 

Pour que le don soit complètement 
anonyme pour la personne issue 
du don 

14 (12,7 %) 12 (12,2 %) 1 

Pour l’accès aux données non 
identifiantes pour la personne 
issue du don 

64 (58,2 %) 48 (49 %) 0,23 

Pour l’accès à l’identité pour la 
personne issue du don 
 

49 (44,5 %) 36 (36,7 %) 0,32 

Pour l’accès aux données 
médicales pour la personne issue 
du don 

69 (62,7 %) 60 (61,2 %) 0,94 

 

 

 

 

Tableau S3. Mode de don de gamètes idéal pour la personne issue du don selon les donneurs de 

spermatozoïdes : comparaison par rapport au niveau d’information sur l’accès aux origines (n = 58) 

Les résultats pour les variables catégorielles sont exprimés en nombre (n) et pourcentages (%). 

Variables 
Donneurs informés de 

l’accès aux origines 
(n = 41) 

Donneurs non informés 
de l’accès aux origines 

(n = 17) 
p 

Pour que le don soit complètement 
anonyme pour la personne issue 
du don 

5 (12,2 %) 2 (11,7 %) 1 

Pour l’accès aux données non 
identifiantes pour la personne 
issue du don 

21 (51,2 %) 9 (52,9 %) 1 

Pour l’accès à l’identité pour la 
personne issue du don 
 

22 (53,7 %) 5 (29,4 %) 0,15 

Pour l’accès aux données 
médicales pour la personne issue 
du don 

26 (63,4 %) 9 (52,9 %) 0,66 
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Questionnaire 
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consciences. 

 

Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les demandera. Je ne me laisserai pas influencer par la 

soif du gain ou la recherche de la gloire. 

 

Admis(e) dans l’intimité des personnes, je tairai les secrets qui me seront confiés. Reçu(e) à l’intérieur des 

maisons, je respecterai les secrets des foyers et ma conduite ne servira pas à corrompre les mœurs. 

 

Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolongerai pas abusivement les agonies. Je ne provoquerai 

jamais la mort délibérément. 

 

Je préserverai l’indépendance nécessaire à l’accomplissement de ma mission. Je n’entreprendrai rien qui 
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Résumé 
 

Objectifs : La loi de Bioéthique du 2 août 2021 a introduit l’accès aux origines chez les personnes 

conçues par tiers donneur. Deux ans après la mise en place de cette mesure, quelle est la proportion 

d’anciens donneurs de gamètes informés sur l’accès aux origines, et quelle est leur position à ce 

propos ? Quelles peuvent être les répercussions potentielles de cette nouvelle mesure sur eux ? 

 

Méthodes : Nous avons mené une étude descriptive chez les donneurs de gamètes ayant consulté pour 

effectuer un don au CECOS de Nice entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2021. Les patients inclus 

ont été contactés par téléphone pour les informer de l’étude. Ceux ayant donné leur consentement 

ont reçu par mail le lien du questionnaire. Ce questionnaire était composé de 42 questions, ayant trait 

aux caractéristiques socio-démographiques ou à l’avis des donneurs à propos de l’accès à leurs 

données personnelles.  

 

Résultats : Quand on interroge les anciens donneurs de gamètes à propos de l’accès aux origines, seuls 

53 % des donneuses et 71 % des donneurs sont au courant de cette mesure. En questionnant les 

participants sur le mode de don idéal selon eux, plus de la moitié sont favorables à l’accès aux données 

non identifiantes et médicales, que ce soit pour la personne issue du don ou pour le couple receveur. 

Par ailleurs, 41 % des donneuses et 47 % des donneurs sont également favorables à un accès à leurs 

données identifiantes pour la personne issue du don. En cas de demande d’une personne issue du don, 

62 % des donneuses et 56 % des donneurs accorderaient l’accès à leurs données identifiantes. Il ressort 

également que les donneuses au courant de l’accès aux origines sont significativement plus positives 

envers l’accès à l’identité. Dans l’hypothèse d’avoir un jour autorisé l’accès à leur identité, une part 

importante des donneurs de gamètes ne se prononce pas à ce jour sur une éventuelle relation avec la 

personne née du don (28 % des donneuses et 29 % des donneurs). Outre la question de l’accès aux 

origines, plus de la moitié des donneurs de gamètes exprime le désir de bénéficier d’informations sur 

une éventuelle descendance issue de leur don. 

 

Conclusion : Une part importante des répondants souhaiterait bénéficier d’informations sur l’issue de 

leur don, or le fait de fournir ce type d’informations permet au donneur d’anticiper les implications 

éventuelles et d’envisager avec plus de sérénité un échange. Il pourrait être bénéfique de proposer 

aux donneurs un retour sur la descendance potentielle. Concernant l’accès aux origines, seulement la 

moitié des donneurs interrogés sont informés de cette législation. Cette statistique est préoccupante, 

d’autant plus que l’information joue un rôle clé dans l’acceptation et l’appropriation de cette nouvelle 

réalité. Ces résultats nous encouragent à renforcer les efforts de communication autour de l’accès aux 

origines. Afin d’accompagner les donneurs et les personnes issues de don, la CAPADD a mis en place 

un dispositif de soutien, ainsi que des guides officiels prochainement disponibles. Ces initiatives 

témoignent de la volonté d’accompagner au mieux les donneurs et les personnes issues de don en 

sécurisant et humanisant la démarche d’accès aux origines. Cependant, bien que les représentants des 

parents aient été intégrés au sein de la commission, il n’existe actuellement aucun espace dédié au 

soutien à la parentalité dans le cadre du don de gamètes. Les parents expriment pourtant un réel 

besoin d’accompagnement, ce nouveau système pouvant susciter de nombreuses interrogations et 

inquiétudes chez eux. Il serait pertinent de mener des études pour explorer la vision et les implications 

potentielles de l’accès aux origines du point de vue des parents. 


